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SANTÉ : UNE RÉFORME NÉCESSAIRE
I I Vincent Di Candido

Le Ministre de la Santé, Christian Dubé, a déposé le mercredi 
29 mars dernier ce qui deviendra la plus grande réforme 

des dernières décennies pour le réseau de la Santé en créant 
Santé-Québec.

L'objectif est de centraliser les services afin de mieux coordonner le réseau et 
de mettre fin à la gestion bancale et chaotique – et surtout souvent déficiente 
– des multiples roitelets de l'organigramme du réseau, qui en parallèle se 
conjugue depuis beaucoup trop longtemps avec le narcissisme égocentré des 
divers syndicats de professionnels qui ne veulent pas perdre leurs précieux 
et généreux privilèges actuels, comme la Fédération des médecins et les divers 
CISSS et CIUSSS sur le territoire de La Belle Province. Mais ultimement, le but 
visé est surtout d'améliorer un système embourbé sous le poids de ses contra-
dictions gestionnaires et de sa bureaucratie empesée, et de donner plutôt enfin 
une meilleure qualité et disponibilité des services aux patients québécois, tout 
en diminuant drastiquement les temps d'attente tous azimuts. 

Ainsi, les quelque 136 accréditations syndicales actuelles seront réduites à 
seulement 4, tandis que chaque installation de soins (hôpitaux, CLSC) aura 
désormais son propre patron, qui sera ensuite chapeauté par Santé-Québec, 
plutôt que la présente gestion à la petite cuillère où tout passait par la lourde 
structure d'un CISSS ou CIUSSS local décentralisé et qui par surcroit était sou-
vent éloigné de la première ligne, du terrain. Également, les médecins-spécia-
listes pourront maintenant être amenés à faire plus d'heures de travail addi-
tionnelles et auront l'obligation d'accomplir une variété d'actes médicaux jugés 
nécessaires sur leur territoire, même si c'est à l'extérieur de leur établissement 
habituel (comme par exemple dans une clinique privée). 

Québec créera en outre sa propre agence de placement du personnel, met-
tant graduellement fin aux agences de recrutement privées, que l'on estimait 
trop coûteuses, tout en offrant un salaire plus élevé et divers autres incitatifs 
pour attirer les médecins en régions et prêter main-forte à ces clientèles en dif-
ficulté. On s'affairera aussi à rendre la médecine familiale plus attractive pour 
les étudiants en médecine. Par ailleurs, la barrière (essentiellement syndicale) 
actuelle pour la mutation du personnel à un autre territoire sera abolie, de sorte 
par exemple que les infirmières pourront se déplacer dans une autre région de 
soins du Québec tout en conservant leur ancienneté, ce qui n'était pas le cas 
présentement. 

Comme on le mentionnait, la réforme contribuera également à réduire la 
mainmise syndicale sur le fonctionnement effectif du réseau, alors la dimi-
nution des accréditations (de 136 à 4) seront remplacées par la nomination de 
quelque 1600 gestionnaires, qui seront sous la direction d'une trentaine de PDG 
de régions, eux-mêmes redevables directement au Président de Santé-Québec. 
Et celui-ci répondra ultimement au Ministre de la Santé, Christian Dubé lui-
même. Enfin, un Commissaire aux plaintes, dont la supervision sera nationale, 
viendra encadrer les structures déjà existantes, de manière à uniformiser har-
monieusement le traitement des plaintes dans tout le réseau et de façon à ce que 
les voix citoyennes ne soient plus perdues au sein de la jungle actuelle. 

Bien sûr les syndicats grincent des dents avec toutes ces annonces. Or, ces 
changements sont non seulement plus que nécessaires et bienvenus, mais ils 
auraient dû être faits depuis longtemps. Bravo à la CAQ et au Ministre Dubé 
d'avoir le courage de le faire, alors que les administrations provinciales qui 
les ont précédés se sont contentées de pelleter de l'avant les problèmes, de-
vant la résistance des médecins-spécialistes et l'influence intimidante de syn-
dicats qui se sont trop longtemps crus les tuteurs légaux du réseau de santé, ten-
tant de revendiquer à leur compte la moindre parcelle de bonne nouvelle dans 
le domaine, tout en laissant méthodiquement le gouvernement porter l'odieux 
et le blâme de chaque déficience du système. 

Sauf que cette fois, fort de son mandat clair et très majoritaire, le Gouver-
nement Legault et le Ministre Dubé ont les coudées franches pour aller de 
l'avant. Et n'en déplaise aux critiqueurs perpétuels, aux pleurnichards ponc-
tuels et aux roitelets inquiets pour leurs pouvoirs administratifs, ils devront 
s'adapter et coopérer de concert, afin que l'on donne enfin aux Québécois la 
médecine moderne et le système efficace qu'ils méritent. Faute de quoi, ce 
sera à eux cette fois que la responsabilité d'échec ira. 

ÉDITORIAL
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L'INCENDIE DU VIEUX-MONTRÉAL : LE CONSTAT D'UN SYSTÈME DÉFAILLANT
I I Alexis Bataillé

Daniel Crespo Villarreal, un avocat en droit du logement, af-
firme qu'il y a un manque de ressources et de volonté pour 

faire respecter les lois et les règlements qui sont supposés garan-
tir le bien-être des locataires alors que la Mairesse de Montréal, 

Valérie Plante assure que la Ville et la Régie du bâtiment du Québec sont en plein 
blitz d'inspections après l'incendie du Vieux-Montréal qui a fait 7 victimes. 

Durant les semaines qui ont suivi la tragédie du 16 mars, plusieurs révélations ont 
exposé la défaillance des systèmes d'inspections municipales et provinciales 
en matière de logement. Un rapport du Regroupement des comités logement et 
associations de locataires du Québec (RCLALQ) avançait que 79 % des 29 482 an-
nonces sur Airbnb en février étaient illégales. D'après eux, 23 245 des locations 
offertes n'avaient pas la certification requise, incluant celles qui ont brûlé. En fait 
79 % pourraient être une estimation conservatrice, créer une fausse certification 
ne prendrait seulement que cinq minutes d'après Le Devoir, qui affirme que la pra-
tique serait répandue. Emile-Haim Benamor, le propriétaire du bâtiment qui a 
pris feu possède plusieurs autres bâtisses, dont une où des chambres louées sur 
Airbnb n'ont pas de gicleurs et de fausses fenêtres, ce qui est considéré comme 
dangereux par les experts si on se fie au reportage du Journal de Montréal.

Peu d'espoir envers Québec

L'édifice qui s'est embrasé le 16 mars dernier ne transgressait pas que les lois du 
Québec parce qu'il n'avait pas la certification nécessaire, mais aussi celles de la 
municipalité parce qu'il se trouvait dans le Vieux-Montréal, quartier où ce type 
de location touristique est interdite par la Ville de Montréal. Pour cette raison, 
la Ministre du Tourisme, Caroline Proulx, a initialement déclaré que c'était la 
responsabilité des municipalités de faire enquête pour ce type d'infractions. 
Son cabinet l'a contredite le jour même affirmant que c'était plutôt le rôle des 
inspecteurs de Revenu Québec. 

Madame Proulx s'est engagée à revoir la législation sur l'hébergement touris-
tique : « S'il y a des infractions, si le numéro d'enregistrement n'est pas affiché 
sur les plateformes, il y aura des amendes, non seulement à la plateforme, mais 
également aux locateurs ». Malgré ces affirmations, Me Crespo Villarreal doute 
que la situation va « réellement changer avec ce gouvernement-là. »

Airbnb : un symptôme de la financiarisation qui aggrave la crise

Pour l'avocat, le problème central avec la propagation de Airbnb c'est la finan-
ciarisation du parc immobilier : « Si on le voit comme un investissement on va 
vouloir que ça soit le plus rentable possible, si la location à court terme est plus 
rentable, c'est ça que les gens vont faire et si c'est plus rentable de le faire dans 
l'illégalité, encore une fois, c'est ce que les gens vont faire ». Dans le rapport du 
RCLALQ, on apprend que les investissements boursiers ont un moins bon rende-
ment que les investissements dans les quartiers centraux de Montréal.

À Montréal et à Québec, dans plusieurs quartiers résidentiels la proportion de 
logements locatifs loués sur Airbnb accote ou même dépasse légèrement la barre 
des 3 % qui est considérée comme étant le taux d'inoccupation dit sain. C'est no-
tamment le cas du Plateau, de la Petite-Bourgogne, de Sainte-Émile et de Saint-
Roch. La situation s'intensifie lorsqu'on se rapproche du centre-ville de Montréal. 
Dans Peter McGill, on dépasse les 4 % et dans le Vieux-Montréal où, comme 
mentionné précédemment, le type de location offert sur Airbnb est illégal, la 
proportion des logements locatifs loués sur la plateforme dépasse les 10 %. Ces 
chiffres ont été collectés en février, soit la saison morte du tourisme, d'après la 
RCLALQ il s'agirait probablement d'un portrait conservateur de la situation.

Quand les règles encouragent l'illégalité

Pour le RCLALQ la réglementation actuelle, qui serait « opaque », encouragerait 
l'illégalité : « les logements certifiés ne sont pas inspectés, aucun plan d'entre-
tien des logements n'est exigé et le partage des compétences entre le gouver-
nement provincial et les municipalités est loin d'être clair. » La certification 
d'un hébergement touristique coûte 145 $ par année en droits payables en plus 
d'exposer le locateur à des taxes et des impôts. Pour le Rassemblement, le peu 

d'inspections, résultat d'un système qui fonctionne par dénonciation, rend 
très facile et même rentable l'illégalité chez les propriétaires.

Quelle protection des locataires dans le marché traditionnel ?

Dans le marché locatif traditionnel aussi les règles qui sont faites pour garantir 
aux locataires une habitation salubre et sécuritaire sont bafouées, même si la 
législation semble moins opaque, on peut douter de la capacité des autorités à 
punir les contrevenants.

La Ville de Montréal a donné sept amendes au propriétaire des immeubles si-
tués aux 4524, 4530, 4540 et 4550 sur la rue Brébeuf. Au total, ces contraventions 
représentent une somme punitive de 5950 $, qui à première vue peut sembler 
considérable. Il faut toutefois noter qu'il existe un avis de détérioration pour 
chacune de ces quatre bâtisses et que combinés, il y aurait plus de 1000 tra-
vaux à faire pour que ses immeubles correspondent aux normes de sécurité et 
de salubrité de la Ville.

La nature de ces travaux est variée, on peut lire dans les avis de détérioration 
que, par exemple, il faudrait consolider la toilette parce qu'elle est branlante, 
réparer le câblage électrique qui est non sécuritaire et, à cause des « indices 
forts de croissance microbienne », il faut procéder aux travaux de décontami-
nation selon les protocoles établis en la matière.

 De plus, les quatre bâtisses ensemble représentent environ cent logements. Le 
6 000 $ qu'il doit payer en amendes n'est qu'une petite fraction de la centaine de 
loyers qu'il collecte mensuellement à ses locataires, qui doivent vivre avec une 
toilette chambranlante, de la moisissure ou encore des fils électriques dangereux.

Au TAL sous l'épée de Damoclès

Faire valoir les droits des locataires devant le tribunal administratif du logement 
serait aussi une tâche difficile d'après Me Crespo Villarreal. Si à l'époque de sa 
création il y avait l'objectif de combattre les effets néfastes du rapport de pouvoir 
entre les locataires et les propriétaires, aujourd'hui les locataires qui font des 
démarches au TAL opèrent avec l'épée de Damoclès au-dessus de leurs têtes. » 
D'abord, ils sont « par définition » désavantagés en termes de ressources, 
étant presque toujours moins fortunés que leurs propriétaires, les locataires 
peuvent attendre des semaines avant de pouvoir entrer en contact avec de 
l'aide juridique alors que les propriétaires peuvent juste se payer de bons avo-
cats. Aussi, les noms des personnes impliquées dans les poursuites du TAL sont 
accessibles au public. Donc même en ayant gain de cause, un locataire qui pour-
suit son propriétaire risque d'avoir de la difficulté à en trouver un nouveau. 

© Échos Montréal
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L'ÉGOCENTRISME SOCIÉTAL
I I François Di Candido

Nous vivons dans un monde com-
plexe, où chaque organisme, 

chaque humain, chaque organisation 
sont interreliés. Souvent, les déci-

sions que l'on prend n'affectent pas seulement nous 
mais également les autres, que ce soit directement 
ou indirectement.

Idéalement, on devrait donc garder cela à l'esprit 
lorsque l'on est un grand décideur, que ce soit pour 
une grosse compagnie, pour le gouvernement ou 
pour un des nombreux importants syndicats. 

Malheureusement, on est aussi en corollaire dans 
l'ère du je, me, moi et des médias sociaux, où tout 
le monde ne prêche que pour sa propre paroisse et 
chacun paraît penser que son opinion est de l'or de 
barre et la seule Vérité absolue, semblant désormais 
se croire redresseur de torts, analyste politique & ex-
pert économique, indiquant avec condescendance 
ce qui est bon ou non pour le citoyen. Et ainsi une 
floppée de journalistes et de syndicats commentent 
– et surtout critiquent – le récent budget du gouver-
nement Legault, qui a notamment respecté sa pro-
messe électorale de baisser les taxes au Québec, la 
province la plus taxée au Canada.  

Tous y vont d'un savant commentaire (la 
boîte-courriel du journal a reçu un nombre record 
de courriels à propos du budget caquiste cette an-
née), et de leur fine analyse, pleine de suggestions 
« intelligentes », comme par exemple qu'il est mal 
avisé de baisser les taxes alors qu'il serait plus per-
tinent d'investir (encore) du nouvel argent en San-
té. Alors d'une part, soulignons que la baisse des 
taxes obtient la faveur ultra-majoritaire des Qué-
bécois tous azimuts, et que par ailleurs, il y en a plus 
qu'assez d'investir toujours plus en Santé qui récolte 
déjà la part du lion. Surtout alors qu'une part im-
portante des fonds investis y est gaspillée, et que les 
problèmes du Réseau sont différents de simples pro-
blèmes d'argent, allant de la bureaucratie pesante à 
des problèmes d'attirance / rétention de personnel, 
en passant par la gestion indisciplinée et bordélique 
de plusieurs établissements hospitaliers. 

D'autres font état du délabrement des écoles et 
blâment ce qu'ils considèrent comme de l'inaction 
gouvernementale, tout en reconnaissant que le sys-
tème est en pleine réforme. On s'offusque aussi d'un 
manque d'investissements pour la mise en chantier 
de logement sociaux », s'appuyant sur les statistiques 
récentes indiquant une carence de quelque 30 000 
logements à loyers modiques pour les personnes à 
plus faibles revenus. Dans ce domaine cependant, 
on ne peut éluder la complexité du problème, une 
crise du logement dont les sources sont multiples. 

Bien sûr, d'emblée, la mairesse de Montréal Valérie 
Plante et le Maire de la Ville de Québec Bruno Mar-
chand, se plaignent d'un manque d'argent, décriant 
ce dernier budget qui ne semble pas indiquer d'in-
vestissement futur majeur dans ce domaine. Ces 
critiques ont choqué la Ministre de la Sécurité so-

ciale, Chantal Rouleau, qui rétorque en soulignant 
l'appétit toujours plus vorace de la Mairesse de Mon-
tréal. Remarquez cependant que c'est là justement 
un des rôles les plus importants lorsque l'on est 
à la tête d'une ville, s'assurer que les citoyens que 
l'on représente obtiennent le maximum des gou-
vernements provincial et fédéral. C'est d'ailleurs le 
même processus auquel s'affaire ponctuellement 
le Gouvernement du Québec lorsqu'il réclame plus 
d'argent à Ottawa. 

En corollaire, il faut aussi analyser la véritable 
causalité du manque de logements à Montréal. 
Surtout alors que la situation a incité plusieurs pro-
priétaires moins scrupuleux sur l'éthique et plus 
obsédés par des motifs pécuniers à effectuer des 
surenchères illégales pour leurs appartements, 
en prétextant des rénovations-bidon pour gonfler 
de plusieurs centaines de dollars les prix de leurs 
loyers. Ce faisant, ils ont une influence directe sur 
la raréfaction des logements abordables dans la mé-
tropole, en plus de contribuer par ricochet à l'engre-
nage inflationniste, qui sévit déjà sur le prix des ali-
ments et permet aux géants manufacturiers de s'en 
mettre plein les poches en arguant hypocritement 
de suivre simplement le cours de l'inflation. 

Enfin, on ne peut oublier le scandale très actuel des 
logements Airbnb qu'a récemment révélé une enquête 
du Journal de Montréal. Ainsi, des milliers de gens 
sans scrupules profitent d'un certain laxisme dans 
les méandres administratifs de l'appareil gouverne-
mental et à la Régie du logement, pour transformer 
un nombre effarant de logements en sous-locations il-
légales vouées aux touristes. Le phénomène a pris une 
telle ampleur au Québec que l'on estime maintenant 
que près 80 % des quelque 30 000 locations affichées 
sur le site Airbnb, seraient illégales et non-enregis-
trées. Et nulle part cette situation préoccupante n'est 
plus cristallisée qu'à Montréal, qui souffre en outre 
d'un manque de recours juridiques pour pouvoir se 
donner plus de mordant, tandis que bon nombre de 
ces logements, outre leur illégalité, seraient égale-
ment non-sécuritaires et représenteraient même un 
danger immédiat pour leurs occupants. 

Et cela a malheureusement été mis on ne peut plus 
dramatiquement en évidence lors de l'incendie au 
Vieux-Montréal, ayant fait plusieurs morts dans 
ces logements, qui n'avaient aucune légalité d'être 
en place puisque c'est interdit sur le territoire du 
Vieux-Montréal, et qui ne respectaient pas des 
consignes de sécurité les plus élémentaires. Pas 
d'avertisseurs de fumée, ni de gicleurs ou de sorties  
de secours, et de rares fenêtres soit inaccessibles, 
soit impossibles à ouvrir. Et on se ramasse donc 
avec une catastrophe humaine, avec en filigrane 
une entreprise Airbnb multimilliardaire et sans 
éthique qui n'a aucune préoccupation autre que le 
profit quant au respect des lois en vigueur au Qué-
bec, et des propriétaires peu scrupuleux (souvent 
des compagnies à numéros) qui ne sont au final 
que rarement pénalisés en cas de dommages ou de 
culpabilité prouvée. 

Il est plus que temps que les différents paliers 
gouvernementaux, en particulier le provincial et 
le municipal, se donnent plus d'outils réellement 
efficaces pour faire appliquer et respecter les 
lois, et faire payer beaucoup plus sévèrement les 
contrevenants, tant par des amendes salées que 
par des accusations criminelles passibles d'em-
prisonnement. Qu'il y ait une réelle imputabilité, 
sévère et mieux encadrée. Et que les forces juri-
diques et policières et des municipalités puissent 
intervenir beaucoup plus rapidement, sans devoir 
tout le temps s'embourber dans des procédures 
bureaucratiques qui permettent essentiellement 
aux gourmands propriétaires criminels d'étirer le 
processus et de ne jamais se conformer à la loi. En 
corollaire, toute cette saga nous fait aussi réaliser 
qu'une partie importante de la Crise du logement à 
Montréal est en fait tributaire de cette multiplica-
tion des logements « touristiques ». 

Quant à la baisse de taxes, promise et appliquée 
par la CAQ, n'en déplaise aux autres partis pro-
vinciaux, qui continuent de stagner dans l'appré-
ciation électorale populaire, il s'agit d'une bonne 
décision, que les Québécois souhaitaient majoritai-
rement et qui fera un peu de bien aux portefeuilles 
des contribuables de La Belle Province, déjà les 
plus taxés au Canada. 

CHRONIQUE

ON S'OFFUSQUE AUSSI D'UN 
MANQUE D'INVESTISSEMENTS 
POUR LA MISE EN CHANTIER DE 
LOGEMENT SOCIAUX », S'APPUYANT 
SUR LES STATISTIQUES RÉCENTES 
INDIQUANT UNE CARENCE DE 
QUELQUE 30 000 LOGEMENTS 
À LOYERS MODIQUES POUR 
LES PERSONNES À PLUS 
FAIBLES REVENUS
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Lors de votre prochaine visite dans le Vieux, ne cherchez plus…
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NOS COLONISÉS QUÉBÉCOIS 
I I Vincent Di Candido

Ainsi, certains Québécois dont l'appétit pour l'argent est si vorace qu'ils 
ne s'embarrassent ni de patrie, ni de frontières, s'évertuent à trouver 

des raisons pour contester le peu de protection déjà minimaliste que le Gou-
vernement se donne pour protéger la Langue Française.

En l'occurrence, c'est une des nouvelles mesures de la Loi 101 récemment mo-
dernisée qui indisposerait certaines firmes, celle imposant désormais d'avoir 
un membre de la Direction directement impliqué auprès de l'OQLF (Office Qué-
bécois de la Langue Française), dans le cadre du processus de francisation de 
leur(s) entreprise(s), tant pour la documentation que pour l'affichage. Les en-
treprises contestataires arguent que cette nouvelle exigence linguistique légale 
nuirait tant à l'embauche qu'à leur productivité, et qu'elle risquerait même à 
terme de provoquer la délocalisation des emplois et un exode des sièges sociaux 
des multinationales. Plus particulièrement, un article paru mardi le 11 avril 
dans le Journal de Montréal relatait que Pierre Meunier, le patron de la firme 
industrielle d'équipement de boulangerie Rexfab, soutenu en cela par deux 
autres entreprises, soit le géant de l'affichage extérieur Broadsign, de même 
que la firme d'avocats spécialisée en Immigration GoToCanada,  ont essayé de 
contourner l'essence de la nouvelle mouture de la Loi 101  en se faisant re-
présenter par une tierce partie, GP Conceptal, une petite firme dirigée par 
Chantal Larouche, qui dans son profil LinkedIn se définit comme « Experte en 
conformité à la loi linguistique québécoise », et dont le titre de Directrice de la 

francisation a été justement instauré afin qu'elle serve de paravent à cette fin.  
Sauf que l'OQLF n'a pas été dupe et a rapidement mis à jour cette tentative de 
supercherie administrative. Or, la nouvelle Loi 101 est très claire, les entre-
prises inscrites auprès de l'OQLF doivent être représentées spécifiquement 
par un membre de leur Direction auprès de l'Office. L'OFLQ a donc refusé les 
tentatives de Rexfab de transiter par Mme Larouche. Et c'est ainsi que, mécon-
tent de s'être fait prendre les culottes baissées, monsieur Meunier a décidé de 
changer son approche et menace plutôt le Gouvernement québécois de démé-
nager son entreprise aux États-Unis, sous prétexte de la quantité de dépenses 
nécessaires et de travail engendré pour se conformer et inclure le Français dans 
toutes les strates de leurs entreprises. Une stratégie entérinée par GoToCanada 
et Broadsign, qui « expriment les mêmes préoccupations » face à cette loi qu'ils 
trouvent trop contraignante. Cela n'est pas sans nous rappeler la triste période 
sombre et les campagnes de salissage à l'encontre de René-Lévesque, lorsque 
l'intelligentsia corporative anglophone essayait de faire croire à l'hécatombe 
des cerveaux, à des déménagements massifs des entreprises et même à une 
diminution de la valeur du dollar. Au final, le Québec n'a pas besoin de ces indi-
vidus… S'ils veulent partir, bon débarras ! Mais s'ils décident de rester au Qué-
bec, où par ailleurs bon nombre de compagnies profitent de généreuses subven-
tions et / ou de crédit d'impôt, qu'ils se conforment ! Chaque pays a la nécessité 
de protéger sa langue contre l'assimilation. Et c'est encore plus particulièrement 
vrai au Québec, qui doit constamment se battre pour protéger sa langue et sa 
culture, seul bastion francophone en Amérique du Nord, noyé dans une mer 
anglophone. C'est simplement notre survie en tant que peuple qui en dépend.  

CHRONIQUE



	 Avril 2023 | ÉCHOS MONTRÉAL 7

DAME NATURE FAIT DES SIENNES

I I Michel T.

On est théoriquement habitués... une fois le mois d'avril en-
tamé, nous attendons tous avec espoir l'arrivée d'un prin-

temps hâtif, tout en gardant à l'esprit que Dame Nature nous a 
ponctuellement réservé une dernière surprise hivernale au fil 

des ans. Et ce fut encore le cas cette année. Sauf que, plutôt que l'ultime bordée 
de neige habituelle, la météo a décidé de faire un changement au programme 
en nimbant la province d'une belle grosse couche de verglas destructeur. 

Et même sans avoir l'ampleur de la Crise du Verglas qui avait paralysé la 
Belle Province entière en janvier 1998, la journée du 5 avril dernier nous en 
a rappelés certains des éléments les plus traumatisants. Ruptures de pylônes 
électriques et de poteaux de télécommunications, rues glissantes, voitures 
encroûtées d'une bien peu sympathique couche de glace, pannes de courants 
& d'Internet, cassures de nombreuses branches et troncs d'arbres, non seule-
ment dans les parcs mais aussi dont plusieurs surplombaient par ailleurs des 
rues et autres voies de circulation, avec donc des voitures malchanceuses en 
guise de réceptacles, et nombre de voies bloquées. 

La région de Montréal a été particulièrement touchée 
dans plusieurs secteurs, notamment le Plateau Mont-
Royal, avec des centaines de milliers d'abonnés privés 
de courant pendant de longues heures, voire même 
quelques jours dans certains cas. Des dizaines de mil-
liers de personnes ont également été privées d'Internet 
& du câble pendant plusieurs jours, ce qui constitue un 
inconvénient disons agaçant pour les particuliers, mais 
qui peut prendre une tournure beaucoup plus sérieuse 
pour les commerces et les restaurants, privés de la pos-
sibilité de faire leurs transactions en ligne.

Il suffisait de déambuler dans les rues de la métro-
pole, recouvertes d'un blanc manteau givré le 6 avril, 
pour constater une pléthore de dommages assez spec-
taculaires, avec une quantité effarante d'arbres éclatés, de rues bloquées, 
de fils électriques pendouillant parfois dangereusement sur le sol, et même 
quelques voitures malchanceuses dont le toit et la carrosserie défoncés 
avaient eu le malheur d'être sur le chemin d'une branche d'arbre. Les Parcs 
Laurier et Lafontaine, au Plateau Mont-Royal avaient particulièrement des 
allures de zone de guerre. 

Malheureusement, si l'on juge par le consensus scientifique général, ces évé-
nements météorologiques « capricieux » risquent d'être de moins en moins des 
épisodes isolés, n'en déplaise aux négationnistes qui décrient la réalité on ne 
peut plus concrète des changements climatiques et du dérèglement de notre 
climat comme étant une pure invention des « médias woke et / ou de gauche ». 
Il suffit d'observer au Sud nos voisins états-uniens pour s'en rendre compte. Alors 
qu'avant elles constituaient plutôt une anomalie, les tempêtes de neige massives, 

les inondations et les précipitations record y sont presque devenues la norme de-
puis une décennie. 

D'autres pays, comme l'Australie ou en Amérique du Sud sont maintenant victimes 
de sécheresses et de feux de forêts à répétition, tandis que les pays européens ne 
savent plus trop sur quel pied danser, eux qui auparavant voyaient l'occasionnelle 
bordée de neige d'un œil ludique et enchanté, mais qui se retrouvent désormais 
avec des hivers qui ressemblent de plus en plus à ceux du Québec d'autrefois. 
Même en faisant attraction de la mise en lumière à laquelle cela nous confronte 
d'abord et avant tout quant à l'état de notre fragile écosystème planétaire, ces per-
turbations climatiques récurrentes constituent non seulement aussi un impact 
majeur sur les portefeuilles étatiques, via des dépenses considérablement ac-
crues en ressources logistiques (déneigement, etc.), mais elles sont également 
dévastatrices au  niveau agricole. 

Entre les sécheresses à répétition, les inondations ponctuelles, le froid extrême 
et la neige frénétique d'une météo instable et qui semble régulièrement avoir des 
épisodes de folie psychotique, on se ramasse avec des récoltes entières souvent 
gâchées, que ce soit pour les tomates, la salade, le vin, les oliviers, etc… Toutes 

ces perturbations se conjuguent en cascades et ont ulti-
mement un effet dévastateur sur les finances citoyennes, 
avec une flambée tous azimuts du prix des aliments et 
du panier d'épicerie. Et d'une manière plus générale, ces 
catastrophes naturelles bien médiatisées ne sont que 
l'avant-scène de notre insouciance climatique collective 
sous-jacente. 

Depuis beaucoup trop longtemps, l'Humanité né-
glige Mère Nature. On dénonce avec vigueur la 
pollution, on défend becs et ongles sur les réseaux 
sociaux les espaces animales menacées, mais on né-
glige de protéger adéquatement les mers et les océans, 
même si l'eau recouvre plus du ¾ de la planète. On 
dénonce la voracité industrielle, mais on ne fait pas 
grand-chose de concret pour cesser la déforestation à 

grande échelle. On se dit végétarien voire même vegan, mais en parallèle on 
continue à consommer sans gêne, à avoir toujours le nez plongé dans le plus 
récent modèle de iPhone, si coûteux et si demandant à produire sur le plan 
manufacturier. On s'habille à la mode, on s'achète les uns les autres toujours 
plus de cadeaux inutiles lors du Temps des Fêtes, qui n'a plus rien à voir avec 
la naissance de Jésus-Christ mais plutôt la présence de ce Père Noël, apôtre 
déviant du consumérisme effréné. 

Au final, avoir de bonnes intentions, c'est bien. Les dire à voix haute, c'est encore 
mieux. Mais ultimement, il nous faut tous et chacun agir, que les bottines suivent 
les babines. Il est impératif, collectivement et individuellement, de se soucier 
de Mère Nature, et d'apporter les nécessaires correctifs à notre mode de vie 
pour assurer la pérennité de notre belle planète. Il ne suffit plus d'accuser sim-
plement les autres, il faut aussi se regarder dans le miroir. 

SANS AVOIR L'AMPLEUR DE 
LA CRISE DU VERGLAS QUI 
AVAIT PARALYSÉ LA BELLE 
PROVINCE ENTIÈRE EN 
JANVIER 1998, LA JOURNÉE 
DU 5 AVRIL DERNIER NOUS 
EN A RAPPELÉS CERTAINS 
DES ÉLÉMENTS LES PLUS 
TRAUMATISANTS

© Twitter, Sabrina Myre © Hydro Québec © Twitter, Amélie Boisclair
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L'ARROGANCE CITOYENNE DES FRANÇAIS
I I Vincent Di Candido

Toute la saga de la Crise des retraites françaises, est en train de ressembler à 
du Vaudeville, avec des gens qui en profitent pour réclamer n'importe quoi 

et pour embarquer sur des sujets qui n'ont même plus rapport au projet de loi en 
tant que tel du Gouvernement Renaissance (RE) du Président de la République 
Emmanuel Macron.

Rappelons que ce dernier veut essentiellement faire passer l'âge de la re-
traite de 62 à 64 ans, une démarche rendue nécessaire avec l'augmentation 
globale et mondiale de l'espérance de vie, si les Français désirent que les fonds 
nécessaires aux prestations de retraite soient préservés dans leur intégralité 
pour les prochaines décennies. Il faut souligner que pratiquement tous les 
pays d'Europe ont déjà reconnu cette nécessité et augmenté en conséquence 
les barèmes d'âge au-delà de 65 ans, avec une moyenne de 67 ans maintenant. 

Mais comme d'habitude, les Français, de nature perpétuellement contestataires 
et revendicateurs, font bande à part et s'insurgent d'indignation devant le projet 
de loi du Gouvernement Macron. Peu importe que cela soit rendu pratiquement 
impossible à accorder avec la réalité démographique moderne. Nous en avions 
déjà fait mention dans un article le mois passé (Un Monde en Mutation, p. 5), sur 
le schisme entre le vieillissement global de la population mondiale, versus des 
taux de natalité en décroissance dans pratiquement tous les pays du globe. 

Qu'à cela ne tienne, nos cousins de l'Hexagone veulent le beurre et l'argent 
du beurre. Conserver tous ces acquis sociaux – parfois bien trop généreux 
en France, disons-le sans ambages – mais sans avoir à en payer le moindre 
prix. Comme toujours  : à l'Entité gouvernementale de casquer les frais au pire 
des cas. On veut de généreuses, longues et nombreuses vacances ; on veut 
une assurance-médicale gratuite et de première qualité, incluant même l'as-
surance-dentaire ; on veut de l'aide aux familles ; de généreuses subventions 
à l'étude ; de l'assurance-chômage abondante et de longue durée ; on veut des 
fonds de retraites substantiels et prolongés ; etc… Et tout cela bien sûr, avec de 
généreux salaires augmentés, tout en diminuant les heures de travail. 

On ne le souligne pas assez, mais la population de la France est déjà, de très 
loin, une des plus privilégiées au monde, avec un excellent système de santé 
et toute une panoplie d'avantages sociaux, que ce soit au niveau des nombreux 
congés, ou des programmes gouvernementaux d'aide financière à l'Emploi. Le 
plus effarant dans tout cela est de constater quantité d'étudiants et de jeunes 
écoliers manifester pour l'âge de la retraite, alors qu'ils n'ont même pas com-
mencé encore à se salir les mains sur Marché du Travail (et qu'on ne peut pré-
sumer les changements des prochaines décennies) ! 

Avec comme conséquence, assez ironique,  que l'on a en parallèle les retraités 
proprement-dits et qui eux s'inquiètent donc plutôt… de l'attitude des nouvelles 
générations par rapport au travail ! Il s'agit là d'un autre exemple frappant de 
ce phénomène désolant, pour lequel la langue française ne semble pas avoir 
encore trouvé d'équivalent, « L'Entitlement ». C'est-à-dire le phénomène du « Je, 
me, moi… » où l'on semble croire que tout nous est dû (j'ai des droits et je connais 
mes droits), mais où par contre on oublie sciemment de mentionner qu'en tant 
qu'« animal sociétaire », on a aussi des responsabilités envers la Société. 

Et en corollaire, on retrouve bien sûr au sein des contestataires le lot habituel 
des perpétuels casseurs, qui n'ont pas d'autre ambition que de foutre le bor-
del, pas d'autre objectif que l'anarchie, et qui n'hésitent pas à prendre la po-
pulation en otage, qui font du blocage des routes, voire même des raffineries, 

privant ainsi les citoyens d'accès à de l'essence ; qui brisent des devantures de 
commerces. Et le tout conjugué, tant qu'à y être un coup parti, avec de ponc-
tuelles grèves de la Fonction publique, comme en l'occurrence présentement 
une grève des éboueurs qui fait en sorte que des détritus ont jonché les rues de 
Paris pendant plusieurs semaines, causant notamment une recrudescence de 
la présence des rats et mettant en danger l'hygiène sanitaire des citoyens. 

Un chaos bien Français, dont seuls nos cousins bleu, blanc, rouge ont la re-
cette. Il faut par contre ajouter que le Gouvernement Macron a aussi grande-
ment contribué à cette tragicomédie avec son habituel manque de commu-
nication. Une tare récurrente de cette gouvernance qu'elle traîne depuis son 
avènement à la barre de l'État Français et pour laquelle l'excuse d'être nouvelle-
ment installée au pouvoir ne peut plus servir depuis belle lurette. 

Constamment en retard dans ses réactions officielles, bien trop souvent empesé 
dans ses propos par une condescendance hautaine, le Gouvernement Macron 
ne fait rien pour apaiser les esprits des fanatisés revendicateurs, embrigadés 
par des syndicats revanchards dont la fonction, hautement centrée autour de 
leurs seuls propres intérêts semble se transposer dans un rôle d'agitateurs pro-
fessionnels, qui va bien au-delà de la légalité de leur mandat premier, celui de 
représenter la class e ouvrière. 

Comme si c'est eux que les Français avaient élus démocratiquement pour gou-
verner la République. Il faudrait peut-être qu'ils se rappellent que les principes 
français de Liberté, Égalité, Fraternité au cœur de la santé démocratique n'au-
torisent nullement les têtes dirigeantes de ces centrales à fomenter l'anarchie 
et le chaos social, ou à poser des actes illégaux et / ou criminels. Il y des lois en 
place à respecter, et si l'on veut s'opposer au gouvernement légitimement élu, 
on n'a qu'à se faire soi-même élire lors des élections démocratiques, ou voter 
pour d'autres formations politiques. 

En attendant, le peuple Français devrait mettre la pédale douce et réaliser la 
chance qu'il a de vivre dans un pays libre, sécuritaire et confortable, dans un 
contexte mondial de perturbations où l'on a en filigrane à la fois les effets de 
l'inflation, le contexte sociopolitique explosif de la guerre illégitime en Ukraine, 
et les impacts socioéconomiques post-covidiens qui sont venus changer les para-
digmes planétaires. La violence n'a pas sa place dans cette démocratie... à moins 
que les Français ne désirent eux-mêmes devenir une dictature ?  

CHRONIQUE

À NE PAS MANQUER EN MAI
  Nouvelle Expo au Musée Pointe-à-Callière : Égypte. Trois mille ans sur le Nil
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UNE BAISSE D'IMPÔTS BIENVENUE

I I Mercedes Domingue

Comme promis, le Premier Ministre Caquiste du Québec, 
François Legault, va respecter son engagement d'une 

baisse d'impôt pour cette année, selon un barème progressif 
en corrélation avec les revenus de chaque individu, et en tenant 

aussi évidemment compte de son statut civil et professionnel.

Pour offrir ce cadeau aux Québécois, le Gouvernement devra momentané-
ment couper de 40 % le fond des générations, qui sert à rembourser la dette. 
Il convient cependant de rappeler à ce sujet que la provision de ce fond mis en 
place en 2006 était vouée à diminuer la dette provinciale de 45 %, dans un délai 
échelonné jusqu'en 2025-2026, un objectif qui a été atteint depuis des années. 

Si une grande majorité de Québécois sont en accord avec cette baisse d'impôts, 
il s'en trouve évidemment toujours néanmoins pour faire discordance.  En com-
mençant par les syndicats, qui jugeraient plus utile d'investir dans la Santé, en 
particulier dans les hôpitaux, avec un réseau hospitalier en souffrance depuis 
des décennies et des temps d'attente qui demeurent malheureusement plus 
dithyrambiques que jamais. 

Sauf que cet argumentaire justificatif est à la fois biaisé et quelque peu déma-
gogue. Cela fait des années que le portefeuille de la Santé ramasse la part du 
lion du budget gouvernemental. Les difficultés dans ce domaine ne sont pas 
dues à un problème d'argent mais plutôt à un manque de nouvelle main-
d'œuvre, combinée à une perpétuelle bureaucratisation qui s'est fossilisée 
à l'excès dans le système depuis bien des décennies syndicales. D'ailleurs, les 
surplus budgétaires en santé n'ont même pas été utilisés en entier. 

On fera ici d'ailleurs un aparté pour souligner avec ironie que la centrale syn-
dicale F.T.Q. est un peu mal placée pour commenter sur la pertinence de faire 
des placements d'argent appropriés quand elle-même a recouru à plusieurs pla-
cements et/ou investissements douteux dans des paradis fiscaux ou des compa-
gnies étrangères, histoire bien sûr de ne pas avoir à payer le plein montant de 
cotisations au Québec. Pour l'éthique et la probité, on repassera. 

En attendant, il est impossible de nier que ce nouvel argent de baisse de taxes, 
même minimaliste sera bienvenu pour les contribuables en proie avec une aug-
mentation tous azimuts du coût de la vie, que ce soit pour les loyers ou pour 
les denrées de première nécessité comme la nourriture. Et n'en déplaise aux 
détracteurs, c'est également une gouvernance intelligente en temps de crainte 
inflationniste, sachant que cela contribuera à faire rouler l'Économie et que les 
finances provinciales en bénéficieront donc par retour du balancier via les per-
ceptions de taxe TVQ futures. 

Maintenant et cela dit, dans une orientation socioéconomique idéale, on s'occu-
perait du cas de toutes ces compagnies abusives et conglomérats mercantiles 
vautours qui profitent du contexte pour imposer des hausses de prix scanda-
leuses et d'une ampleur injustifiable, s'en mettant plein les poches au passage 
et générant des profits records sur le dos de citoyens déjà sursollicités. 
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Boucherville  Brossard  Sainte-Julie  Mont St-Hilaire  Sorel  Granby  Sherbrooke  Musée (Sherbrooke)  Laval
Plaza (centre-ville Montréal)  St-Léonard  St-Laurent  Dollard-des-Ormeaux  Pointe-aux-Trembles  Repentigny (en construction)

Appartements 11\2 à 41\2 abordables 
autonomes, semi-autonomes ou unité de soins

 Forfaits repas variés
 Entretien ménager aux 2 semaines
 Entretien literie 1 fois par semaine
 Réceptionniste et sécurité 24/24
 Personnel de soins disponible 24/24
 Électro et ameublement de base, si désiré    
 Commodités, loisirs et activités de la résidence
 Et plus encore !

residencessoleil.ca        info@residencessoleil.ca  

Être à l’écoute, c’est de famille chez nous.

Vivez Les Résidences Soleil

Montréal (Manoir Plaza)       505, rue Sherbrooke Est

 Piscine intérieure, spa, sauna, aquaforme
 Activités animées, sorties organisées, fêtes
 Bingo, cartes, casse-têtes, billard, palets, pétanques
  poches, quilles, jardinage
 Artisanat, peinture, tricot, spectacles
 Danse, piano, chorale, cinéma
 Bibliothèque, salon internet, conférences
 Comité de résidents et bien plus !

Activités pour tous les goûts !
Fini la solitude, venez revivre 

Programmes exclusifs pour soutenir et 
accompagner les aînés en résidence.

  Pro�tez-en !

    C’est   portes ouvertes !

 et recevez   un cadeau !
Visitez une   Résidences Soleil

Tous les aînés ont les moyens aux Résidences Soleil

visitez-nous! 1 800 363-0663

Abordable     Sécuritaire     Évolutive     Épanouissante     Familiale
   

Une 
entreprise
familiale 
d’ici
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CAROLE BAILLARGEON

514-912-5343
Courtier immobilier agréé

ÉVALUATION GRATUITE

carolebaillargeon.com
MAÎTRE
VENDEUR
2022
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Martin Rouleau
Courtier immobilier résidentiel et conseiller 
T. 514-933-9998 | martinrouleau.com

LA LOI 16 CHANGE LA DONNE POUR LES CONDOS 
SURTOUT POUR LES IMMEUBLES ANCIENS!

ÉCHOS
MONTRÉAL
A 30 ANS !!

Nous sommes le seul Journal de 
quartiers au Cœur de Montréal 

rejoignant près de 90 000 lecteurs 
Papier & Internet avec 175 dépôts 
et une distribution porte-à-porte.

Nous offrons depuis 
trente ans des articles pertinents 

locaux et nationaux qui ont permis 
d'obtenir de nombreux prix, dont 

distribution et efficacité publicitaire, 
des articles pertinents et un 
service de grande qualité.

Annoncer, c'est efficace ! 

514-844-2133
publicite@echosmontreal.com

II  Michèle Bouchard

Elodie Bouchard  II

Collaboration spéciale 

Le sujet de l'heure est toujours et encore les hausses des 
taux d'intérêt. Le 8 mars, la banque centrale du Cana-

da a maintenu son taux directeur à 4,5 % (après 8 hausses 
consécutives). C'est vrai, la baisse du nombre de ventes et 
la baisse des prix sont dues principalement à ces hausses 
des taux d'intérêt, mais d'autres variables affectent aussi le 
marché immobilier.

En ce moment, il existe un 
phénomène systémique qui 
transforme fondamentalement 
le marché de l'immobilier ré-
sidentiel. Dans un an ou deux, 
tout le monde aura oublié les 
hausses de taux d'intérêt et le 
marché aura à retrouver ses 
marques habituelles, mais les 
cotisations spéciales, elles, se-
ront toujours là.  

Courtier immobilier depuis 
30 ans, je vends tous types de 
biens, dont les condos. Sou-
vent, quand mes clients, vendeurs ou acheteurs, m'inter-
rogent sur les fluctuations de prix, peu importe le type 
de bien immobilier concerné, je réponds que sur le long 
terme l'immobilier est un excellent investissement. Main-
tenant, pour les condos, plus spécifiquement dans des im-
meubles anciens, avec la loi 16, les règles pour faire un bon 

investissement immobilier ont changé et ma réponse à la 
même question est différente pour chaque cas particulier. 

Avec la loi 16, le syndicat de copropriété doit tenir à jour un 
carnet d'entretien de l'immeuble décrivant les travaux d'en-
tretien faits et à faire. Celui-ci doit se baser sur une étude 
du fonds de prévoyance et sert à déterminer les travaux 
d'entretien nécessaires dans l'immeuble et les montants 
nécessaires à avoir dans son fonds de prévoyance pour cou-
vrir les frais. Ces montants sont pour l'instant encore des 
recommandations aux syndicats de copropriété, mais une 
composante subséquente de la loi qui entrera en vigueur 
bientôt obligera les copropriétés à avoir les montants dé-

terminés par l'étude dans le 
fonds de prévoyance. De plus, 
tous les 5 ans, le syndicat doit 
engager un professionnel pour 
mettre à jour cette étude. 

Il y a longtemps, les cotisations 
spéciales étaient chose rare et 
indiquaient un immeuble à pro-
blème. Et sur le long terme, à la 
revente, un vendeur pouvait es-
pérer récupérer son investisse-
ment supplémentaire dû à une 
cotisation spéciale occasion-
nelle. Malheureusement, sur-
tout dans les vieux immeubles, 

le manque de contribution financière régulière et le nou-
veau règlement font en sorte que la génération actuelle doit 
payer pour la génération précédente qui n'a pas fait faire les 
travaux d'entretien nécessaires. 

Il y a beaucoup de rattrapage à faire et les gens qui désirent 

LOCATIONS

MICHÈLE BOUCHARD / 514-933-5800 COURTIER IMMOBILIER / GROUPE SUTTON CENTRE-OUEST INC. • mbouchard@sutton.com • VISITEZ LES TOURS VIRTUELS : MBOUCHARD.CA

363 ST-HUBERT # 106 – Phase 2 du Solano, ce studio sera un parfait cocon d'amour pour une personne seule qui désire être chez soi dans le 
Vieux-Montréal, à quelques pas du St-Laurent, accès à la piscine, spa et piscine de la Phase 1, rangement inclus, hauteur de plafond propice à la 
luminosité, beaucoup de rangement, meubles inclus, MLS 16158703. 1 400 $ / M

425 RUE RACHEL EST – Plateau !! Local commercial, localisation exceptionnelle, RDC de plus de 3 000 pc + possibilité de 2 000 pc supplémentaire 
au sous-sol, grandes vitrines et haut plafond, location de 36 mois. 8 500 $ + tx / M

2010 ATATEKEN # 4 – Loft entièrement ouvert, avec un grand balcon, une terrasse privée, style industriel, plancher de béton chauffant, MLS 
12298924. 1 700 $ / M - LIBRE

GROUPE SUTTON CENTRE-OUEST  
w w w . s u t t o n . c o m

IMMO
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vendre dans les 5 à 8 années prochaines ne pourront peut-être pas récupérer 
leurs cotisations dans leur prix de vente. Par exemple, quelqu'un qui achète en 
2018 et qui se retrouve à devoir payer des cotisations spéciales dans les années 
suivantes devra peut-être avoir besoin d'une augmentation des prix de 30 % 
pour pouvoir récupérer son capital investi. Si cette personne désire vendre 
dans les 5 à 8 années prochaines, hors pandémie, une augmentation de 30 % 
n'est pas chose commune. Le vendeur sera donc automatiquement perdant. 

Il faut bien se préparer à cette nouvelle réalité le temps que les immeubles 
se mettent à jour. Je crois réellement que c'est une bonne chose pour les 
immeubles, le marché et les investissements, mais en ce moment il y a une 
facture salée à payer pour rééquilibrer le monde du condo. Outillez-vous en 
utilisant les services d'un bon courtier qui vous aidera pour obtenir les infor-
mations auxquelles vous avez droit selon la loi 16. Avec les carnets d'entretien 
de l'immeuble, les procès-verbaux des assemblées générales et la DRCOP, vous 
devriez être en mesure de savoir dans quel état est l'immeuble et si des travaux 
d'entretien ont été faits ou doivent être faits.  

Pour un truc rapide, les travaux d'entretien à faire les plus importants sont la 
toiture, la maçonnerie et les ascenseurs. Ces travaux peuvent monter à plusieurs 
milliers de dollars pour l'immeuble dans lequel vous voulez acheter. Pour les fi-
nancer, les copropriétés vont souvent 
opter pour des cotisations spéciales. Si 
un immeuble a déjà couvert ces frais-
là, vous pouvez avoir la tête plus tran-
quille. D'autres variables sont toujours 
à prendre en compte, soit, la taille et 
l'âge de l'immeuble, la compagnie de 
gestion et autre, mais c'est un bon point 
de départ pour évaluer votre risque. 

Au final, si vous me reposez la ques-
tion, l'immobilier est toujours un bon 
investissement, mais il y a plus de 
composantes à analyser, alors munis-
sez-vous d'un bon courtier en qui vous 
avez confiance. 

Contact : mbouchard.ca 
mbouchard@sutton.com 
ebouchard@gmail.com
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Services:
Infirmière pour

la vaccination, les injections
et les prélèvements sanguins

(des frais peuvent s'appliquer)
 

Il faut appeler d’avance pour
faire préparer les médicaments.

 
On livre à domicile, à l’auto ou

la personne peut passer chercher
la commande à la pharmacie sur RDV.

995, boul. Saint-Laurent, Montréal

TU QUAN TA 
PHARMACIENNE
UNIPRIX CLINIQUE

514-954-8867
lundi au vendredi: 10h - 18h

samedi et dimanche: 10h - 17h

BESOIN BESOIN 
DE CONDOS DE CONDOS 
À VENDRE À VENDRE 

OU À LOUER OU À LOUER 

RÉSIDENTE PENDANT 14 ANS DU VIEUX-MONTRÉAL

ÉVALUATION
GRATUITE !

CAROLEBAILLARGEON.COM 

455ST-PIERRE-450.COM

CAVERNHILL, édifice prestigieux, loft de 
961 pc, une  chambre, salon, cuisine et salle 
à manger.
548 000 $ 	 MLS 27529530 

NOUVEAU

1320-OLIERPH1-06.COM

GALLERY, Canal 3, Penthouse, 1662 pc, 3 
chambres, 2 s.d.b., salon, cuisine et s.à.m. à 
aire ouverte, 2 balcons 2 garages, gym, piscine.
1 598 000 $	 MLS 24178365    

NOUVEAU PRIX

 405-PRINCE-ARTHURO-5.COM

CONDO, une chambre fermée, salon, salle  
à manger et cuisine à aire ouverte, distance 
à pied de l'Université McGill.
398 000 $	 MLS 15424545    

GHETTO MCGILL

200-SOMMETS-202.COM

SOMMETS 11, Condo de 1387 pc, 2+1 
chambres, 2 salles de bains, balcon, garage, 
piscines, gymnase, gardien 24h/7.
898 000 $	 MLS 12784868   

ÎLE-DES-SŒURS

CAROLE BAILLARGEON
514-912-5343

Courtier immobilier agréé

MAÎTRE-VENDEUR 2022
Centurion
2003-2004-2005-2006-2007
2008-2009-2011-2012-2013
Temple de la renommée 2007

1980,  Notre-Dame Ouest

340CHAMP-DE-MARS-601.COM

LOCATION, condo de 1087 pc, 1 chambre, 
1 salle de bain, balcon de 30 ' x 8 ' 7 '', pla-
fonds de 9'.
2 300 $ / M	 MLS 16028930    

NOUVEAU

363ST-HUBERT-308.COM

SOLANO, condo de 1170 pc, sur 2 niveaux, 
avec 2 chambres, 1+1 salles de bains, balcon 
et garage.
599 000 $	 MLS 12634292    

NOUVEAU

81DEBRESOLESAPT.209.COM

ORLÉANS, condo de 1074 pc, une chambre, 
un bureau, salon, salle à manger, cuisine fermée, 
tersasse de 16' x 10'.
588 000 $	 MLS 12238187   

NOUVEAU

AGENT PUBLICITAIRE PIGISTE 
RECHERCHÉ

Le journal Échos Montréal 
est à la recherche 

d'un (e) agent (e) pigiste...
idéal pour retraité ou étudiant

à temps partiel pour trouver 
de nouveaux annonceurs. 

Expérience en vente un atout. 
Commissions avantageuses !

Info: 514.844.2133 ou publicite@echosmontreal.com

DATE DE TOMBÉE : 
02 MAI 2023

PROCHAINE 
PARUTION : 
11 MAI 2023
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VILLE POUR FILLE OU GARÇON, EN TRÈS BON ÉTAT  
10-12 ANS, TEAM / BEL

6 vitesses, gardes-boues, porte bagages. 60 $.

VÉLO SUPERCYCLE ILLUSION
Enfant de 4 à 7 ans, panier, sonnette.

40 $.

ALBERTO BUSCIO, Dimanche chez 
Grand-Mère, 20'' x 16''. 150 $.

CAROLINE BURNETT, HUILE SUR TOILE,
19e, impressionniste, 8'' x 10''. 150 $.

RADIO PORTATIVE SANYO
Électrique et à piles, cassette, bon état. 30 $.

IDÉES CADEAUX ! Appelez au 514-844-2133 

VÉLO ENFANT SUPERCYCLE
Tout terrain, suspension avant et arrière, 

5 vitesses, très bon état, 70 $.

BRÈVES MUNICIPALES
Des activités gratuites pour 9 000 familles montréalaises

La V ille de Montréal donnera accès gratuitement, à 9 000 familles montréa-
laises à faible revenu, à l'une des institutions d'Espace pour la vie, soit le Bio-
dôme, le Jardin botanique, l'Insectarium, la Biosphère ou le Planétarium Rio 
Tinto Alcan. Pour compléter cette offre estivale, des billets pour La Ronde 
ainsi que des titres de transport de la STM se-
ront également distribués à des organismes 
communautaires desservant des jeunes.

Cette initiative, réalisée dans le cadre de la Se-
maine québécoise des familles, permet à la Ville 
de Montréal de rejoindre des familles à faibles 
revenus qui n'ont pas les moyens de défrayer 
les coûts d'une entrée dans un de ces établis-
sements.

« Il est essentiel pour notre administration d'as-
surer l'accessibilité aux musées d'Espace pour la 
vie à toutes les familles montréalaises. Les cinq 
établissements sont une richesse considérable 
pour notre métropole et nous devons faire en 
sorte que toute la population puisse les visiter 
sans contrainte. Cette initiative est aussi une occasion d'éduquer et de sensibi-
liser nos jeunes à la préservation de notre environnement et à sa biodiversité. 
Ces 9 000 laissez-passer confirment l'engagement de la Ville à proposer toujours 

plus d'initiatives quant à l'accès à la culture à toutes et tous, notamment des 
familles à faibles revenus », a déclaré Caroline Bourgeois. « Le retour de cette 
mesure, cette année, s'inscrit dans notre volonté d'assurer l'inclusion et l'épa-
nouissement de toutes et de tous. En plus des laissez-passer pour les musées 
d'Espace pour la vie, la Ville de Montréal et ses arrondissements offriront des 
billets pour La Ronde ainsi que des titres de transport de la STM pour facili-

ter les déplacements des jeunes et des familles. 
Cette offre estivale permettra de répondre aux 
demandes formulées par les organismes com-
munautaires œuvrant auprès de familles, de 
jeunes ou de personnes aînées vulnérables », a 
souligné Josefina Blanco.

Les 9 000 laissez-passer d'Espace pour la vie ainsi 
que les billets de La Ronde et les titres de trans-
port de la STM seront distribués via les 19 ar-
rondissements et le Service de la diversité et de 
l'inclusion sociale (SDIS) de la Ville de Montréal. 
Ceux-ci seront responsables de les remettre aux 
organismes desservant les familles de leur terri-
toire, incluant les personnes aînées.

Les familles désirant se procurer ces gratuités  
peuvent communiquer avec leur arrondissement.

SOURCE Ville de Montréal - Cabinet de la mairesse et du comité exécutif. 

© Mélanie Dusseault
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BRÈVES MUNICIPALES (SUITE)
La Ville de Montréal amorce son grand ménage du printemps

L'opération grand ménage du printemps, qui durera environ six semaines 
permettra de redonner son lustre à la ville, notamment en faisant disparaître 
les abrasifs utilisés pendant l'hiver. La Ville rappelle aux Montréalaises et aux 
Montréalais que cette opération coïncide avec le retour des interdictions de 
stationnement.

« Le beau temps qui revient nous encourage à retrouver nos espaces publics, 
qui font d'ailleurs la fierté des Montréalaises et des Montréalais. Dans un souci 
d'offrir des espaces propres, conviviaux et agréables, la Ville lance son grand 
ménage du printemps. Cette importante opération annuelle nécessite la parti-
cipation de quelque 1 000 cols bleus et de nombreux équipements. Pour profiter 
au maximum de nos espaces publics et les garder en bon état, nous invitons 
aussi la population à faire sa part. Nous devons toutes et tous faire preuve de 
civisme et d'écoresponsabilité en jetant à la poubelle nos déchets et en net-
toyant l'extérieur de notre lieu de résidence. Ces petits gestes peuvent faire 
une grande différence pour la qualité de nos milieux de vie et pour l'environ-
nement », a déclaré la responsable de la concertation avec les arrondissements 
et de l'eau au sein du comité exécutif, Maja Vodanovic.

Au cours des prochaines semaines, la Ville procédera au nettoyage de 4 100 km 
de rues, 6 500 km de trottoirs, près de 900 km de voies cyclables et quelque 1 500 

parcs. Les interdictions de stationnement, qui débutent aux alentours du 1er 
avril, selon les arrondissements, entrent ainsi en vigueur.

Le nettoyage des rues et trottoirs s'effectue ainsi : 
1. Nettoyage des chaussées et des trottoirs au jet d'eau 
    (camion-arrosoir et chenillettes). 
2. Passage des balais mécaniques pour collecter les déchets. 
3. Passage des « cyclo-vac » (petit équipement aspirant) pour aspirer 
     les petits déchets. 
4. Déploiement des brigadiers pour la collecte de déchets peu accessibles.

La brigade de propreté, présente dans les 19 arrondissements, 
s'ajoutera aux équipes régulières pour nettoyer les secteurs 
très achalandés, notamment.

Chacun peut faire sa part : 
• Respecter l'interdiction de stationner lors des opérations de nettoyage. 
• Faire une corvée de nettoyage. 
• Respecter les horaires de collecte. 
• Signaler les graffitis, le manque de propreté ou le mobilier urbain 
  endommagé en utilisant l'application Montréal Service aux citoyens.

SOURCE Ville de Montréal - Cabinet de la mairesse et du comité exécutif. 

Situé aux portes du centre-ville de Montréal - Le comité exécutif 
agit pour assurer le développement et la mise en valeur du 
secteur névralgique Bridge-Bonaventure

Robert Beaudry, responsable de l'urbanisme au comité exécutif de la Ville de 
Montréal, et Benoit Dorais, vice-président du comité exécutif, responsable de 
l'habitation, de la stratégie immobilière, des affaires juridiques et des projets 
stratégiques et maire de l'arrondissement du Sud-Ouest, annoncent que le co-
mité exécutif recommandera au conseil municipal l'adoption du Plan direc-
teur de mise en valeur du secteur Bridge-Bonaventure, ainsi que l'adoption 
du Règlement modifiant le Plan d'urbanisme de la Ville de Montréal pour 
ce secteur. Le Plan directeur présenté aujourd'hui est le fruit de la participa-
tion des acteurs du milieu et la Ville entend poursuivre cette collaboration en 
mandatant l'Office de consultation publique de Montréal (OCPM) pour la tenue 
d'une consultation publique sur le projet. 

Ce secteur d'importance stratégique offre un potentiel énorme de développe-
ment grâce à son emplacement stratégique, au seuil du centre-ville, entre le 
canal de Lachine et le fleuve Saint-Laurent, la présence de piliers de l'économie 
montréalaise, son histoire et son patrimoine, qui inclut plusieurs marqueurs 
de l'identité montréalaise comme Habitat 67, le Black rock, l'enseigne Farine Five 
Roses et le Silo no 5. C'est en misant sur ces atouts patrimoniaux et historiques 
que le Plan directeur détaille la stratégie de l'administration montréalaise pour 
mettre en valeur le secteur Bridge-Bonaventure. Ce plan ambitieux pour les 
prochaines années vise à revoir son aménagement et ses activités, en mettant 
en place les conditions pour assurer son développement à long terme et per-
mettre la création d'un nouveau milieu de vie complet.

« Le développement de ce secteur phare est une priorité de notre administra-
tion en matière d'aménagement du territoire. Nous avons déjà entamé une dé-
marche de planification et de réflexion, suivie d'une démarche participative qui 
a été menée par l'OCPM. Nous poursuivons maintenant le travail avec l'adoption 
des outils nécessaires pour guider la transformation de ce secteur, et ce, en mi-
sant sur la transition écologique et la résilience, la mobilité durable, le verdisse-
ment des espaces privés comme publics, la préservation et la mise en valeur du 
patrimoine bâti et paysager ainsi que le renforcement des activités économiques. 
En outre, l'intégration harmonieuse de milliers de logements contribuera au 
dynamisme du secteur tout en répondant aux besoins en matière d'habitation 
et de bonification des services à la population », a déclaré Benoit Dorais.

Le Plan directeur de mise en valeur du secteur reprend les préoccupations et 
les objectifs qui ont émergé des nombreux échanges avec les parties prenantes 

orchestrés par la Ville dans la dernière année. En ce sens, il définit un cadre gé-
néral d'aménagement servant à guider la transformation du secteur et à assurer 
sa cohérence d'ensemble. Son intérêt réside dans le fait qu'il établit clairement 
les objectifs recherchés ainsi que les conditions à implanter pour mettre en va-
leur le secteur.

« Nous allons continuer de travailler avec les parties prenantes pour aménager 
et donner de la cohérence à ce secteur stratégique, actuellement morcelé, hé-
térogène, mais qui présente des possibilités de développement très intéres-
santes pour répondre aux besoins de la population. C'est aussi pourquoi nous 
mandatons l'OCPM pour entamer une consultation publique sur le projet de 
Règlement et le projet de Plan directeur de mise en valeur. Cela permettra de 
faire connaître les propositions au grand public et de les bonifier en vue de 
leur adoption finale, qui marquera le début de la transformation du secteur 
Bridge-Bonaventure. Une chose est certaine, notre administration va s'assu-
rer qu'on respecte les conditions essentielles à la création d'un milieu de vie 
mixte, inclusif, où il y a des espaces verts et des services de proximité, sans 
compromettre la vocation économique du secteur », a conclu Robert Beaudry.

Le dossier sera soumis pour adoption prochainement à l'assemblée du conseil 
municipal.

SOURCE Ville de Montréal - Cabinet  de la mairesse et du comité exécutif. 

© Ville de Montréal
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LA TRANSITION PRINTANIÈRE DE LA CULTURE
II  Samuel Larochelle

Les théâtres de la métropole entrent dans le dernier droit de 
leurs programmations. Les festivals se préparent à prendre 

leur élan. Les chauds rayons du soleil font davantage sentir leur 
présence. Pas de doute, le printemps de la culture est arrivé.     

Comment débuter cet article autrement qu'en mettant en lumière l'adaptation 
– libre et contemporaine – du film de Claude Fournier, Deux femmes en or (La 
Licorne, 18 avril au 13 mai) ? En effet, la scénariste et dramaturge Catherine 
Léger s'est emparée de cette comédie érotique devenue culte au cinéma pour 

réfléchir aux doubles standards encore imposés aujourd'hui à la plupart des 
femmes qui désirent vivre librement leur sexualité. Dans cette troisième pièce 
écrite en résidence à La Manufacture, après Baby-Sitter et Filles en liberté, on 
pourra voir Sophie Desmarais, Charlotte Aubin, Isabelle Brouillette, Steve 
Laplante et Mathieu Quesnel, qui seront dirigés par Philippe Lambert.

On est particulièrement curieux de découvrir les nouvelles plumes adolescentes 
qui seront célébrées dans la nouvelle édition du Scriptarium (Denise Pelletier, 
20 avril au 5 mai), grâce au soutien, à l'écoute et à la vision de la commissaire, 
Kim O'Bomsawin, la cinéaste abénakise à qui l'on doit le documentaire Je suis 
humain. La créatrice a inspiré les jeunes artistes en les questionnant sur leur 
héritage, leurs origines, les impacts de leur lignée dans leur quotidien, ainsi 
que les luttes menées.

L'idée de voir deux spectacu-
laires talents d'interprétation 
comme ceux de Mylène Mac-
Kay et d'Émile Schneider suffit 
pour nous donner envie d'aller 
voir Traces d'étoile (Rideau Vert, 
9 mai au 10 juin), une œuvre de 
Cindy Lou Johnson traduite par 
Maryse Warda et mise en scène 
par Pierre Bernard, quelque 
trois décennies après qu'il ait 
dirigé Luc Picard et Sylvie Dra-
peau dans cette même pièce. Le 
public aura l'occasion de (re)dé-
couvrir comment s'apprivoise-
ront un homme isolé en Alaska 
et une femme qui arrive dans 
son espace habillée d'une robe 
de mariée en lambeaux et habi-
tée d'un lourd secret.

Dans le cadre de l'année soulignant d'innombrables façons le 100e anniversaire 
de naissance de Jean-Paul Riopelle, on a particulièrement hâte de découvrir 
comment le génie de Robert Lepage abordera celui du défunt peintre. Son Pro-
jet Riopelle (Duceppe, 25 avril au 9 juin) est constitué de 3 tableaux et de 30 
vignettes qui tentent de reconstituer un homme et un artiste sans compromis. 
Toujours sur les scènes théâtrales de la métropole, on note la nouvelle offrande 
du brillant metteur en scène Hugo Bélanger, qui écrit et dirige Le rêveur dans son 
bain (TNM, 2 au 27 mai), une plongée dans le monde des illusionnistes en toutes 
sortes : le magicien Jean-Eugène Robert-Houdin, le bédéiste Winsor McCay, le 
cinéaste George Méliès et les femmes trop souvent oubliées de ce milieu, telle la 
Baronne Elsa Von Freytag.

Les Grands ballets canadiens 
de Montréal profiteront de 
plusieurs belles soirées printa-
nières pour offrir à la popula-
tion Ultraviolet (Théâtre Mai-
sonneuve, 27 avril au 6 mai), 
une programmation mixte 
imaginée par les chorégraphes 
Kristen Cere, Lesley Telford, 
Cass Mortimer Eipper et Roddy 
Doble. Du côté de l'Orchestre 
symphonique de Montréal, 
on retient la prestation du pia-
niste Bruce Liu, grand gagnant 
du Concours de piano Chopin 
2021 et du Concours OSM 2012, 
qui interprétera le Concerto no2 
de Chopin (Maison sympho-
nique, 19 et 20 avril), alors que 
la cheffe finlando-ukrainienne 
dirigera l'orchestre. 

© Courtoisie

© Courtoisie

© Sasha Onyshchenko

Cette exposition est réalisée par Pointe-à-Callière, en collaboration avec le Musée Egizio.

Dès le 20 avril
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MICHÈLE BOUCHARD / 514-933-5800
Courtier Immobilier Résidentiel & Commercial
514-983-5695 • mbouchard@sutton.com
  
ELODIE BOUCHARD
McGill BCom, Courtier Immobilier Résidentiel & Commercial
514-688-5695  • ebouchardimmo@gmail.com 
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GROUPE SUTTON 
CENTRE-OUEST  

s u t t o n . c o m

243 DEMOSTHENOUS - GRÈCE
Agia Marina, île d'Égine, 90 mins en bateau 
d'Athènes, propriété 2 étages, à 180 m d'une 
plage, entourée d'une forêt de pins. Au r.d.c., 
5 suites au total 118 m5 suites au total 118 m22, chacune avec cuisine 
et salle de douche, pour louerlouer et au 11erer,  
138,7 m138,7 m22 avec 1 s.d.b., 1 salle d'eau, 4 ch, 
s.à.m., salon, cuisine et terrasse pour habiterhabiter.

638 500 $
MLS # 22749747

1288 ST-ANTOINE OUEST # 3101
3 1/2 de luxe, Tour des Canadiens #3. 31e 
étage, vue imprenable de la ville, finition 
de luxe, planchers de couleur crème, 
comptoirs de quartz, den pour une vraie 
salle à manger, l'emplacement idéal pour 
un amoureux du centre-ville et de notre 
équipe de hockey ou pour un investisseur.

498 000 $  + tx
MLS # 20086858

54 LE ROYER OUEST
LOCAL COMMERCIAL magnifique et grand 
local de plus de 3000 pc situé à la Ca-
serne, style split-level, sur plus de 2 ni-
veaux. Ce local se trouve du côté jardin 
des Cours le Royer avec votre entrée 
privée, 7 bureaux fermés + une salle de 
conférence et bien plus encore.

1 400 000 $  + tx
MLS # 26997348

414 ST-SULPICE # 103
CONDO-HOTEL au chic St-Sulpice ou vous 
pouvez habiter 67 jours par année, au 
coeur du Vieux-Montréal, restaurant 
dans le magnifique jardin et beaucoup 
plus encore. Vous recevrez un revenu 
mensuel basé sur le taux d'occupation.

275 000 $ + tx
MLS # 24997680

425 RUE RACHEL EST
LOCAL COMMERCIAL Au coeur du  Pla-
teau Mont-Royal, local commercial de 
1350 pc avec pignons sur rue, grandes 
vitrines, plafond de 11 pieds et secteur 
très achalandé.

3 900 $  + tx / M
MLS # 12418446

414 ST-SULPICE # 215
CONDO-HOTEL au chic St-Sulpice ou vous 
pouvez habiter 67 jours par année, au 
coeur du Vieux-Montréal, restaurant 
dans le magnifique jardin et beaucoup 
plus encore. Vous recevrez un revenu 
mensuel basé sur le taux d'occupation.

255 000 $ + tx
MLS # 12150531

425 RUE RACHEL EST, PLATEAU
GRAND LOCAL COMMERCIAL Au coeur 
du  Plateau Mont-Royal, local commer-
cial de 1745 pc, avec pignons sur rue, 
grandes vitrines, plafond de 11 pieds et 
secteur très achalandé.

4 800 $  + tx / M
MLS # 14486109

455 ST-PIERRE # 170
LOCATION AU CAVERHILL Grand loft, cachet 
à couper le souffle, murs de pierres, fe-
nêtres arrondies, entièrement meublé, 
équipé, garage et services inclus, chambre 
principale sur la mezzanine avec s.d.b. en-
suite et walk-in, 2e chambre au 1er avec 
sa propre s.d.b., beaucoup de rangement.

3 750 $ / m
MLS # 13349943

750 CÔTE PLACE D'ARMES # 51
Condo, unité de coin, 2 chambres, 2 
s.d.b. celle des maîtres est ensuite, plan-
chers de bois à l'exception de la cuisine 
et des s.d.b., magnifique cuisine ouverte 
sur la salle à manger et le salon, comptoir 
de marbre, vues sur l'hôtel place d'Armes 
et le jardin, éclairage exceptionnel.

819 000 $
MLS # 24269199

NOUVEA
U

60 DE BRÉSOLES  # 304
Cours le Royer, loft entièrement meublé 
et équipé, situé côté jardin, une chambre 
fermée, cachet, libre immédiatement.

2 250 $ / M
MLS # 18576094
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